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Sire 
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La  confiance  refpedueufe  de  votre  Parle- 
ment , dont  la  juftice  de  Votre  Majefté  ne 


Solliciter  un  autre  Sentiment , ne  feroit  pas 
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Votre  Majefté  a daigné  nous  promettre , 
par  fa  réponfe  du  14  Mai  1777,  qu’Elle  ne 
Souffrir  oit  jamais  qu’il  fut  attenté  à la  liberté 
de  fes  Sujets  , mais  qu’il  étoit  des  circons- 
tances où  Son  autorité  dévoit  venir  au  Secours 
de  la  Juftice  pour  empêcher  que  les  cou- 
pables ne  lui  échappent. 


Il  eft  bien  affligeant , Sire  , que  les  inten- 
tions exprimées  dans  cette  réponfe  ne  Soient 
prefque  jamais' remplies.  . 

Des  motifs  étrangers  déterminent,  au  con- 
traire, la  plupart  des  Lettres  de  cachet. 


Qu’il  nous.  Soit  permis  de  représenter  à 
Votre  Majeflé,que  la  juftice  eft  la  bienfai- 
sance des  Rois. 

C’eft  à cette  bienfaisance  éclairée  par  la 
Loi , que  votre  Parlement  doit  recourir  en 
faveur  de  M.  le  Duc  d’Orléans,  & de  MM. 
Freteau  ôc  Sabatier. 
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l’hommage  que  nous  devons  à Votre  Majefle, 
puifque  notre  démarche  feroit  aufli  contraire 
aux  principes  effentiels  de  1 ordre  public  , 
qu’aux  fenttmens;  généreux  de  cet  auguflc 
Prince  & des  deux  Magiftrats 

Nous  ofons  le  rappeller  à Votre  Majefté  ; 
le  droit  de  faire  grâce  n’eft  pas  même  ar- 
bitraire. 1 


Il  eft  des  crimes  que  Votre  Majefténe  peut 
ni  éteindre  ni  pardonner  j quant  aux  autres, 
la  Loi  demande  encore  que  les  Lettres  foient 
conformes  aux  charges,  & que  les  accufés 
veuillent  s’en  fervir. 


r 

Ainfi  la  grâce  n’eft  arbitraire  , m dans  Ion 
principe,  ni  dans  fes  difpofitions , ni  dans 
fon  adcompliffement. 


La  fageffe  de  Votre  Majefté  prévient  l'ap- 
plication de  ces  vérités.  Les  délits  de  M,  le 
Duc  d’Orléans  & des  deux  Magiftrats,  loin 
d’être  jugés,  ne  font  pas  même  connus,  & 
nous  ferions  défevoués  par  eux  * fl  nous  de- 
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mandions,  pour  eux  , à Votre  tylajefté,  une 
autre  grâce  que  leur  liberté  ou  leur  jugeaient. 
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Les  maximes  confacrées  par  la  Réponfe  de 
Votre  Majefté , du  14  Mai  1777,  ne  laiffent 
point  un  autre  choix  à Votre  Parlement.  On 
a porté  une  grande  atteinte  à la  liberté  de 
vos  Sujets , dans  la  Perfonne  d’un  Prince  de 
votre  Sang , 3c  de  deux  Magiftrats. 


L’autorité  ne  les  rend  point  aux  Loix. 
Votre  Majefté  ne  permet  pas  qu’on  les 
demande  à fa  juftice  ; mais  la  bonté  qui  la 
remplaceroit  , ne  pourroit  qu’alarmer  leur 
délicateiïe  3c  la  nôtre. 
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Il  eft , S 1 r e , une  bonté  qui  défarme  la 
Juftice  ; Votre  Parlement  ne  peut  pas  l’im- 
plorer y il  en  eft  une  qui  lui  fert  d’ornement, 
3c  donne  à fes  dé  cillons  un  plus  grand  prix  : 
ce  n’eft  pas  celle  que  Votre  Majefté  daigne 
annoncer  ; la  Loi  eft  donc  le  feul  recours 
de  Votre  Parlement.  Les  perfonnes  qui  nous 
réduifent  à cette  néceftité  peuvent  - elles 
ignorer  combieji  elle  eft  pénible  pour  des 
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Magiftrats,  quand  Votre  Parlement  invoque  la 
juftice  de  Votre  Majeftc  ? Sa  bonté  n’a  jamais 
de  reproche  à nous  faire  ; nous  Pommes  les 
organes  d’un  Peuple  généreux  & fidèle , qui 
parle  plus  volontiers  de  fes  devoirs  que  de 
fes  droits  : le  refpeâ  filial  ne  s’oppofe  point 
à des  réclamations  légitimes  : la  juftice  d’un 
Pere  produit  toujours  des  effets  de  bonté  ; 
& tels  font  les  fentimens  de  vos  Sujets , qu  ils 
aiment  à s’y  méprends 


ndent  l’autorité  fi 

airée  ; ces  fentimens, 

qui  n’appartiennent  qu’à  des  Français  , nous 
ramènent  aux  pieds  du  Trône  : puiffent-ils 
înfpïrer  à Votre  Majefté  une  Rêponfe  plus 

confolante  pour  notre  Nation! 


Du  9 Janvier  1788, 


LA  Cour,  les  Princes  8c  Pairs  y féans, 
délibérant  fur  la  Lettre  qui  lui  a été  adreiTée 
par  le  Parlement  de  Bordeaux  ; 


A arrêté , qu’il  feroit  fait  réponfe  au  Parle- 
ment de  Bordeaux , 8c  qu  il  lui  feroit  envoyé 
les  différens  Arrêtés  de  la  Cour.  A arrêté  en 
outre,  que  les  Gens  du  Roi  fe  retireroient 
par  devers  Sa  Majefté , pour  fa  voir  le  lieu, 
le  jour  8c  l’heure  auxquels  il  lui  plairoit  rece- 
voir les  Repréfentations  arrêtées  le  4 de  ce 
mois,  8c  lues  cejourd’hui. 


L’Affemblée  concernant  l’Edit  des  Protef- 
tans , remife  à Vendredi. 


